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Rapport d’assurance modérée des commissaires aux comptes portant sur le 
montant des encours sous gestion classés en Investissement Responsable en date 
du 31 décembre 2022 par Amundi 

 
 
Monsieur Jean-Jacques Barbéris 
Directeur du pôle Clients Institutionnels et Corporate et ESG 
 
Monsieur Domenico Aiello 
Group Chief Financial Officer 
Amundi 
  
 
Messieurs, 
 

En notre qualité de commissaires aux comptes d’Amundi (ci-après la « Société ») et en réponse à votre 
demande, nous avons réalisé une mission visant à formuler une assurance modérée sur le montant des 
encours sous gestion classés en Investissement Responsable en date du 31 décembre 2022 (ci-après les 
« Informations »), présenté dans le document joint, défini en application des procédures établies par 
Amundi décrites dans le document « Périmètre de reporting des encours sous gestion en Investissement 
Responsable», (ci-après le « Référentiel ») également joint à notre rapport en annexe.  

Au 31 décembre 2022, le montant des encours définis comme Investissements Responsables par la 
Société, présenté dans le document joint, s’élève à 799,7 milliards d’euros. 

Notre mission d’assurance ne s’étend pas aux informations relatives aux périodes antérieures, 
postérieures, ni à tout autre élément, notamment, les informations qualitatives publiées par Amundi en 
lien avec les données extra-financières.  

 

Conclusion d’assurance modérée 

Sur la base des procédures que nous avons mises en œuvre, telles que décrites dans la partie « Nature 
et étendue de nos travaux réalisés » et des éléments probants que nous avons collectés, nous n'avons 
pas relevé d'anomalie significative de nature à remettre en cause le fait que les Informations ont été 
établies, dans tous leurs aspects significatifs, conformément au Référentiel ci-joint. 
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Préparation des Informations extra-financières par la Société 

L'absence de cadre de référence généralement accepté et communément utilisé ou de pratiques établies 
sur lesquels s'appuyer pour évaluer et mesurer les Informations permet d'utiliser des techniques de 
mesure différentes, mais acceptables, pouvant affecter la comparabilité entre les entités et dans le temps. 
Par conséquent, les Informations doivent être lues et comprises en tenant compte du Référentiel utilisé 
par Amundi et joint à notre rapport. 

 

Responsabilité de la Société 

Il appartient à la direction de la Société : 

- de déterminer un Référentiel approprié pour la préparation des Informations ; 
- de préparer les Informations conformément à ce Référentiel ; 
- de concevoir, mettre en œuvre et maintenir le contrôle interne qu’il estime nécessaire à 

l’établissement des Informations ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci 
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

 

Responsabilités des commissaires aux comptes 

Il nous appartient : 

- de planifier et de réaliser la mission afin d’obtenir une assurance modérée quant à l'absence 
d'anomalies significatives dans les Informations, qu'elles soient dues à une fraude ou à une 
erreur ; 

- d’exprimer une conclusion indépendante, sur la base des procédures que nous avons mises en 
œuvre et des éléments probants que nous avons collectés ; et 

- de communiquer notre conclusion d’assurance modérée à la Société. 

Comme il nous appartient de formuler une conclusion indépendante sur les Informations préparées par 
la direction, nous ne sommes pas autorisés à être impliqués dans la préparation desdites informations, 
car cela pourrait compromettre notre indépendance. 

Il ne nous appartient pas de nous prononcer sur : 

- la conformité des produits et services aux réglementations applicables ; 

- le respect par les fonds gérés des règles et conditions présentées dans leur documentation 
publique, et plus généralement le respect par la gestion, des règles et conditions présentées dans 
la documentation contractuelle des mandats. 

 

Norme professionnelle applicable 

Nous avons réalisé une mission d'assurance modérée conformément à la norme internationale ISAE 
3000 (révisée) : missions d'assurance autres que les audits ou les examens d'informations financières 
historiques publiée par le Conseil des normes internationales d'audit et d'assurance (IAASB). 
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Indépendance et contrôle qualité 

Notre indépendance est définie par les dispositions prévues à l’article L. 822-11-3 du code de commerce 
et le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Nous nous sommes également 
conformés aux exigences du Code ot Ethics for Professional Accountants publié par l'International 
Ethics Standards Board for Accountants (Code de l’IESBA), lesquelles reposent sur les principes 
fondamentaux d’intégrité, d’objectivité, de compétence professionnelle et de diligence de 
confidentialité et de conduite professionnelle. 

Par ailleurs, nous appliquons la Norme internationale de contrôle qualité 1 (ISQC1) et, avons ainsi mis 
en place un système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées 
visant à assurer le respect des textes légaux et réglementaires, des règles déontologiques et les normes 
professionnelles. 

Nos travaux ont été réalisés par une équipe indépendante et multidisciplinaire comprenant des 
spécialistes en matière d’informations sociales, environnementales et sociétales. Nous sommes seuls 
responsables de notre conclusion d'assurance. 

 

Nature et étendue des travaux réalisés  

Les procédures que nous avons mises en œuvre, sur la base de notre jugement professionnel ont inclus 
des demandes d’informations, l’observation des processus suivis, l’inspection de documents, des 
procédures analytiques, l’évaluation du caractère approprié des méthodes de quantification, et la 
vérification de la concordance ou le rapprochement de données avec les documents sous-jacents.  
 
Compte tenu des circonstances de la mission, dans le cadre de la mise en œuvre des procédures 
énumérées ci-dessus, nous avons réalisé les travaux suivants : 
 

- apprécier le caractère approprié du Référentiel, au regard de sa pertinence, son exhaustivité, sa 
fiabilité, sa neutralité et son caractère compréhensible, en prenant en considération, le cas 
échéant, les bonnes pratiques du secteur ; 
 

- acquérir par entretien une compréhension de l’environnement de contrôle, de gestion des 
risques de la Société et des systèmes d’information pertinents en lien avec la production des 
Informations. Cependant, nous n’avons pas porté d’appréciation sur la conception et l’efficacité 
opérationnelle des contrôles et systèmes d’information correspondants ; 
 

- apprécier le processus de collecte mis en place par votre Société visant à l’exhaustivité et à la 
sincérité des informations à considérer pour la classification en Investissement Responsable ; 
 

- corroborer les montants des actifs sous gestion classés en Investissement Responsable avec les 
données de gestion correspondantes ; 
 

- réaliser des tests de détail sur la base de sondages, consistant à vérifier la correcte application 
du Référentiel sur la base des pièces justificatives au 31 décembre 2022 étant précisé que nous 
ne vérifions pas le respect des critères dans la gestion effective des actifs (fonds, mandats …) 
 

Les procédures mises en œuvre dans le cadre d’une mission d’assurance modérée sont moins étendues 
que celles requises pour une mission d’assurance raisonnable tant en ce qui concerne les procédures 
d’évaluation du risque, y compris la compréhension du contrôle interne, que les procédures mises en 
œuvre en réponse à l’évaluation du risque. De ce fait, le niveau d’assurance obtenu dans une mission 
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d’assurance modérée est moindre que l’assurance qui aurait été obtenue s’il s’était agi d’une mission 
d’assurance raisonnable. 

 

Fait à Neuilly-sur-Seine et à Paris La Défense, le 8 février 2023 

 

Les Commissaires aux comptes  

 

Mazars 

 

 

Jean Latorzeff 

PricewaterhouseCoopers Audit 

 

 

Laurent Tavernier 
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